
Chambre des Représentants. 

Projet de lol 
approuvant la Convention conclu à Buda-Pest le 26 mai 1923, entre la Belgique 

et la Hongrie, relativement eux m edalltés d'application lie la section lil de la 
partie X _Clauses Économiques du Traité signé à Trianon le 4 juin 1920). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEURS, 

Les dispositions tie la Convention Belgo-Hongl'OÎse que nous av-ons l'hon­ 
neur de 'vous soumettre sont presqne identiques ù celles de la Convention 
Belgo-A un-iehienne du 4 octobre l ~20. 

L'Exposé des Motifä, qui accompagnait le projet de loi portant approbation 
de l'uceor d helgo-autrichien, mentionnait les raisons qui avaient amené le 
Gouvernement Belge ù conclnre un pareil arrangement. 

La Hongrie, quoique moins atteinte <1ue l'A11~1·iehe, se trouve ù la suite ties 
hostilités tians une situation éconumique difficile. 

Cette situation se rellète tians le cours de la couronne hongroise qui a subi 
une dépréciation énorme par rapport tl sa vuleur tl'avant-gnerre. 

Or, la Section III du Truité de Trianon prévoit le règlement des créances 
an taux d'avant-guerre et la responsabilité cln Gourernemenl. Hougrois pour 
les dettes de ses ressortissants. 

L'exécution stricte de ces dispositions amuit pont' conséquences de pro· 
voquer la mise en faillite tie numhr eux débiteurs hongrois et tl'èbranler 
jusque tians ses fondements le crédit rle ce pays. Cette politique n'aurait été 
nvantngeuse ni pom la Belgique ni pour les créanciers belges. 

C'est pour ces motifs que le Go11\·eruement Belge a estimé devoir conclure 
une Convention analogue il celle intervenue en France au snjet <le la même 
question. 

Elle a ètè élaborée par l'Otlice Belge tie Vérification et de Compensation et 
approuvée par le Consortium des banques belges ainsi que par l'Association 
des Détenteurs de Fonds Publics. 

Une délégation composée d'un Ioncrionnaire du ,\linislèrc des Finances et 
ll't111 fonctionnaire de ln Banque Nationale se rencontra à Buda-Pest avec les 
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Autorités hongroises compétentes et arrêta a vee elles le texte déûnitf de la 
Convention. 

Le principe du règlement des créances établi pa1· cette Convention est le 
même que celui de la Couvcntion Belgo Autrichienne. 
Il prévoit, en effet, les mêmes phases distinctes de procédure, l'une visant 

l'établissement d'accords amiables directs entre créanciers et débiteurs. Ces 
accords peuvent se faire direcreuu-n t sans l'intervention de l'Office de Vérifl­ 
cation et de Compensation si aucun élément d'actif hongrois en Belgique ne 
doit être affecté au règlement. 

Dans le cas contraire, l'approbation de l'Ollice est nécessaire. 
Si les parties 11e parviennent pas à s'entendre à l'amiable, l'Office intervient 

et tente de concilier les parties. 
Les créances qui n'ont pas fait l'objet d'un accon! amiable dans le délai 

voulu sont réglêes par les Offices de Vérification et de Compensation dans 
des conditions déterminées. 
Telle est, dans ses grandes lignes, la teneur de celte Convention qui doit 

être approuvée par le projet de loi ci-dessous et que nous vous pi-ions de vou­ 
loir bien adopter. 

Le 1llinistre des Affaires Bt1'cmgires, 

HENIU JASPAR. 
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CONVEt\TION BELGO-IIONGHOISF,. 

Le Gouvernement Belge ayant décidó d'appliquer en cc qui le concerne la 
Section III et. l'Annexe jointe de la Pari ie X ( clauses économiques) du Traité du 
/.i, juin Hh0 cl Ic Gouvernement Hongrois ayant pris acte de celle résolution, 
ces deux Gouvcmerncnts ont convenu des dispositions suivantes en cc qui con­ 
cerne Ic l't~glemcnl des dettes hongroises envers les rcssorussunts belges visées 
1rnr l'article 23 l 1111 Traité de Trianon. Ces dispositions seront l"l!,a't'll11•11L appli­ 
cabh-s aux avoirs en uuurérairu qui suit dd111is au§ l l de !'A1111exc ù la Sec­ 
tion l\, Partie X du Truité de Trianon et qui doi- ent être valorisés au cours du 
change d'avaut guerre par l'entremise dr-s Ollic,·s de Couipeusauou, conformé­ 
meut au üuéru h: 1°, de l'article '232 du dit Traité. 

Aartct.u PnllmEn. 

Les Offices Belges cl Hongrois de V ériûcatiou et (le Compensation seront con­ 
stitués dès la signature de la présente Convention, mais ils ne commenceront 
leurs opérations de recouvrement, en cc qui conc. me les débiteurs hongrois, 
qu'un an après ln ratification de la présente Convention par la Belgique. 

AR'l'ICLf. 2. 

Dès la mise en vigueur de la présente Convention, lès Gouvernements des 
Hautes Parties Contractantes prendront, chacun en cc qui Ic concerne. Ioules 
dispositions d'ordre i nterne pom ohl il':er leurs ressort issu nis ù for mu lt'.r au pl 11s 
tard deux mois avant la date ci-dessus tant isolénu-nt qu'i-u groupe:; volontaire­ 
ment constitués, Ioule proposition conv-nabte d'ucronl amiable. 

Ces transactions auront lieu dir,·clement entre créanciers Belges et débiteurs 
hongrois et sans l'intermédiaire des Oüiees. 

Les Olllces pourront, d'un commun accord, prolonger le délai fixé ci-dessus 
pour Ic 1~cglemcnl de certaines affaires 0·1 catégories d'affaires comportant des 
dillicultés spéciales, cl, notamment, en faveur des sociétés hongroises ayant émis 
des titres sur les marchés financiers, en dehors des limites tic l'ancienne' 
Monarchie. 

Aurtcrn 5. 

Au fur et à mesure de l'étnblisscmcnt d'ueeords amiables, notification en sera 
faite conjointement par les créanciers et débiteurs, par lettre recommandée, 
aux fins d'enregistrement, ù l'Office Belge, el cc, nu plus lard ln veille de I'expi­ 
ration du dclai prévu à l'article prccèdcnt. L'Ufflce Belge communiquera aussitôt 
ces projets d'aeconl a rümcc Hongrois. 

Ne pourront être définitivement conclus sans Iugrèmcnt de l'Office Belge les 
accords amiables prévoyant l'affectation, au rè:.:lcment d'une créance ·. d'un 

J ' . 

élément d'acuf hongrois séqncstré en Belgique; cel agrément 011 Ic refus motivé 
d'agrt'•mcnt sera donné, dans le délai tie six semaines, par l'ü.tJicc Belge aux par- 
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lies Intéressées. Le dil délai de six semaines devra être compté à partir du joui· 
où les parties intéressées auront, par lettre reoomrnaudéc, notifié I'arrangemeut à 
l'Offlce Belge. Il pourra être prolongé d'accord entre les Otûccs. 

L'Oflicc Hongrois, cl le GouverncmcnL Hongrois prendront Ioules les mesures 
qu'ils jugeront utiles pour amener leurs ressortissants à conclure des accords e, 
pour éliminer, autant que possible, les obstacles qui pourraient s'y opposer. 

L'Office Belge ru vorisern, de son côté, l'établissement des dits accords. 

A1mcu: 4. 

Dès que les créanciers el débiteurs auront constaté l'impossibilité de ~c meure 
d'accord par un arrangement amiable, ils Ic notifieront à leurs Oûlces, en com­ 
muniquant le Lexie rejeté par l'autre partie ou celui qu'ils auront eux-mêmes 
rejeté, en y joignant l'explication de leur refus d'acceptation. 

ABTlCLK. ö. 

Les Offices examineront au rua· el it mesure les projets d'accord sur lesquels 
l'entente n'aura pu s'établir entre Belges el Hongrois. 

Si les O fliccs considèrent que la résistance du débiteur hongrois ou du créan­ 
cier belge est injustifiée, ils agiront de lem mieux sur les rcssortis-ants en vue de 
I'aeceptution de l'accord. Si Ic ressortissant hongrois s'y refuse, la proposition 
d'accord accej :,·. p ,r les deux Ofllccs pourra être ppésentée au Tribunal Arbitral 
1'1,xlccpri pou rra lui-rnème, ou rendre I'uccord obligatoire pour les parties, ou 
décider que la delle sera réglée par l'Intcrmèdiaire des Offices de Vérifie ilion 
et de Compensation. 

AuncLE 6. 

Les créances des ressortissants belges vis-à-vis de débiteurs hongrois qui n'au- 
1·011t pas, dans Ic délai prévu à l'article 2, fait l'objet soit d'une notification 
d'aecord amiable à l'Office belge, soit de I'acceptatiou <l'un accord dû à l'inter­ 
veuliou lies deux Oûlces, soit de l'introduction d'instance visée à l'article pré­ 
cèdent, a'nsi que les créances ayant fait l'objet de projets d'accords non agréés, 
seront réglées par les Offices de Vérification el de Compensation, conformément 
aux principes suivants : 

~
0 Afin de renforcer, en faveur des créanciers belges les garanties prévues pal· 

Ic Traité de Paix, Ic Gouvernement Hongrois accepte que soit établie Ia respon­ 
sabilité solidaire de l'État Hongrois el de chacun des ressortissants hongrois, 
dé bi leurs de créanciers belges - sans solidarité personnelle en trc débiteurs - 
pour cc qui concerne les dettes, en capital et intérêts, contractées tant en 
monnaie autre qu'en couronnes, que pour le montant nominal, capital el inté­ 
rêts. des dettes contractées en couronnes. 

Celle responsabilité solidaire est limitée toutefois. pour chaque débiteur, à 
l'excédent du total de ses dellcs, sur le total tie son actif en Belgique. 
te Gouvernement Belge accepte d'autre part, que le Gouvernemenl Hongrois 

assume seul, vis-à-vis de l'Office Belge de Vérification el de Compensation, Ja 



( t$ ) [ N° tOJ. ] 

responsahllité pleine cl illimitée de la différence entre Ic capital dû en couronnes 
cl le capital eu francs résultant de l'application de l'article '131 § d) du Traité de 
Trianon. 
2° Afln de permettre au Gouvernement Hongrois ainsi qu'aux débiteurs 

hongrois de se libérer d~ celle delle, il leur sera accordé des délais dans les 
conditions el avec les modalités prévues aux articles ci-après: 

AnT. 7. 

Sous réserve des dispositions des paragraphes ci-dessous, les dettes libellées 
primitivement en or ou en argent, ou en Ioule autre monnaie qu'en couronnes 
nnstro-hongroises, quelle que soit leur nature. seront réglées par l'Olûce Hongrois 
ù l'Ulûce Belge dans les con di lions prévues par Je paragraphe cl) de l'article 231 
<lu Traité de Trianon. Ce règlement aura lieu en cinq années à raison de IE> p.c. 
de la delle pendant chacune des trois premières années, 2;, p.c. pour la quatrième 
annéeet de 50 p. c. pour la cinquième année. 

La première annuité sera payée deux mois après l'expiration du délai prévu à 
l'article { er lie la Convention. 

Afin de faire profiter les créanciers belges d'une amélioration éventuelle du 
change hongrois, il est entendu que le montant en couronnes, contrevaleur des 
payements en francs, à effectuer par l'Office Hongrois, devra, quel que soit le 
cours du change pratiqué au jour du paiement, être égal au moins .à dix fois le 
iuontnnt en francs de l'annuité duc, sans pouvoir [arnais être inférieur au montant 
nécessaire à l'Office Hongrois pour acheter u11 nombre de francs suffisant pour 
payer à l'Office Belge les annuités ci-dessus prévues. Toul excédent en francs 
qui pourrait en résulter, au delà de l'annuité due, servira à diminuer d'autant les 
annuité- exigibles en commençant par les dernières. 

a) En ce qui concerne les dettes provenant de garunties constituées en 
faveur d'un débiteur ayant domicile, du fait du démembrement tie l'ancienne 
Jlonarchie, dans un des l':lats auxquels 1111 territoire de l'ancienne Monarchie 
uustro-hongroise a été transféré ou dans un des Etats ués du démembrement 
de ceue Monarchie, le Gouvernement Belge, en vue d'en fnciliter le recou­ 
vrement, déclare consentir à ce que les créances connexes de ressortissants 
hongrois puissent être cédées à l'Office créancier belge à litre de sûreté. Dans 
ce cas, l'Office créancier belge sera tenu de poursuivre, par tous les moyens 
judiciaires et extra-judiciaires le recouvrement ties créances cédées. Les ren­ 
trées obtenues sm· ces créances seront portées au crédit de l'Office Hongrois. 

b) li sera tenu compte pour tontes les dettes susmentionnées, à l'exception 
de celles visées à l'alinéa ,1er rlu § 22 de l'Annexe à la Section lil de la Partie X 
(clauses économiques) du Traité du 4juin rnio, en c(• qui concerne la période 
untérieure il la mise en vigueur tie la présente Convention, d'un intérêt, 
annuel de ?i p. c., capitalisable à la fin de chaque année et payable, sans frais 
et accessoires, duns la monnaie du principal de la dette. 

Eu ce qtti concerne la période postérieure à la date de ln mise en vigueur 
de la présente Convention , l'intérêt annuel sera de ~p.c., sans frais et acces­ 
soires jusqu'au jour du remboursement. 
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c) Le règlement ties dettes <le ressortissants hongrnis envers des ressortis­ 
sants bdp;Ps p1·0,·c111111l de crédits tl'11ccept:itio11 on tic ~arnntics, ouverts pa1· 
eeu x-ei pon1· li urportnl ion. en p1·ove11a111·c de pnys situés on dehors du eon­ 
tineut , de mutièrr-s prPlllÎt•1·<·s et de mnrchunrl ises, forn l'obj1•l d'un règlement 
ultérinur eut re les H1111lt!S Pnrties Coutructuntes qui, conçu duns l'esprit de la 
P' éscute Convention et noturnmcnt d11 parngrnphc fi) -lu présent a rt iele , 
tiendra compte des difficultés duns lesquelles sc trouve cette catégorie de 
débiteurs hongrois. 

:\1n. 8. 

Le règlement à l'Oflice Belge par l'Office Hongrois des dettes libellées en cou­ 
-ronnes et visées par l'article '23·1 du Traüé du 4 juin ·HH0, s'etlcetuera de la 
façon suivante : 

(t) Le montant nominal des dettes en couronnes, plus l'intérèt calculé sur ce 
montant comme il est prévu au paragraphe b de l'article 7, sera versé dans les 
quatre semaines qui suivront l'expiration du Mini fixé à l'ai tic!e ,1er et cc, en 
francs belges, calculés au taux moyen du franc belge et de la couronne hongroise 
cotée à la Bourse de Zurich durant les deux mois qui auront précédé le jour du 
payement. 

b) Le Gouvernement Hongrois prend à sa charge exclusive le payement de la 
différvnce entre le montant remboursé comme ci-dessus et Ic montant dû en 
vertu de la valorisation prévue ù l'article 25 l peragruphc cl du Traüé du 
4juin -1!120; il reste entendu que cel engagement ne porte aucun préjudice aux 
droits de recouvrement que Ic Gouvernement Hongrois se réserve vis-à-vis de 
ses ressortissants. Le versement de fa dite différence s'effectuera saus intérêts, en 
francs, en dix-huil versements annuels égaux dont le premier sera dû au com­ 
mencement de la sixième année après la mise en vigueur de la présente Con­ 
vention. Afin de faire pronter l'Office Belge· d 'une nméliorutiou éventuelle du 
change hongrois, il est entendu que le montant en couronnes ù affecter à ces 
annuités devra indépendamment du cours du change pratiqué au jour du 
payement être éaul au ruorns au décuple du montant en francs de l'annuité due. 

L'excédent en ïraucs, au delà. de l'annuité due, pouvant résulter de l'appliea­ 
tion de celle disposition: servira à diminuer successivement les annuités exigibles 
en eommeuçant par la dernière. Afin de permettre la mobilisation de celle 
catégorie de créa nces, Ic Gomrcrncmt•nl Hongrois se déclare prèt à entrer en 
négociations avec le Gouvernement Belge en vue de Ia consolidation. des verse­ 
rnen ts à faire à l'Oûlce Belge moyennant la création d'un titre né.roeiuble. 

Dans le cas où le Gouvernement Hongrois exercerait un recours contre l'un 
de ses ressortissants débiteurs pour la différence en eourounes dont il a assumé 
la charge, et si Ic deb.tcur a, parailleurs, conclu un accord amiable avec des 
créanciers belges, Ic Gouvernement Hongrois devra en aviser immédiatement 
l'Olâee Belge. 

Dans ce cas, les créanciers belges ayant conclu des accorda amiuhles auront 
Ie droit de demander ù l'Office Belge que ces accords soient considérés 
comme nuls et de nul ellet . li sera donné suite à celle demande par un 
accord entre les deux Ofllecs, si Ic recours du Gouvernement Hongrois 
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compromet l'exécution de l'accord amiable conclu entre les parties intéres­ 
sées. Dans le cas où la demande du créancier est accueillie, le solde lui 
rcstnut dû pom sa erénuce sera co111pl'ÎS duns les recouvrements ù effectuer 
pa• l'Office de Vériflcutiou et de Compensation Belge et duns les répartitions 
ü effectuer par ce nième uffice. 

AR'l'ICLE 9. 

Toutes les l'ois que l'Office débiteur Hongrois aura notifié tt l'Office créan­ 
cier Belge qu'un débiteur mntH[llC il l'obligation de verser une annuité lui 
incomb ant du chef de l'article 7 de la présente Convention, l'Offlce créancier 
belge aurn le droit de poursuivre directement Ic débiteur Hongrois dans les 
conditions prévues dans le paragraphe 16 de l'annexe tl la Section III dr. la 
Partie X (clauses économiques) du Traité du 4 juin 19720. 

Les sommes encaissées ainsi, après poursuite directe, seront pertées au 
crédit de l'Office Hongrois. 

ARTICLE 10. 

L'ensemble ties biens, droits et intérêts en Belgique des ressortissants 
hongrois, y compris leurs avoirs en banque, et tl l'exclusion de leurs autres 
créances sm· des ressortissants belges, servira, dans les conditions prévues 
par l'article If, saur les exceptions stipulées à l'article 1'2, au règlement du 
passif hongrois an profit des ressortissants belges et résultant de l'application 
des Sections lil et IV de Ia Partie X (clauses économiques) du Traité tie 
Trianon. 

En ce qui concerne un solde éventuel de l'actif hongrois, le Gouvernement 
Belge renonce à l'exercice du droit que lui confère l'article '23.2, § b), du Trailé 
du 4 juin 1920. 

AnTICLE 11. 

a) Le débiteur hongrois pourra, jusqu'à due eoncurren ce, employer la totalité 
de ses éléments d'actif en Belgique, y compris ses créances à l'égard des l'essor­ 
lissants belges à acquitter. sous Ic contrôle de l'Ollice Belge. ses dettes visées par 
l'article 251 du Trailé du 4 juin HJ20 en vers les ressortissants belges; 
l>) Sous réserve du règlement préalable lie leur propre passif, les propriétaires 

hongrois d'éléments actifs en Belgique pourront, avec l'autorisation de l'Office 
Belge, les affecter eu vue de permettre des règlements amiables de créances 
belges nées avant et pendant la guerre sur d'autres ressortissants hongrois. La 
valeur des dits 3\ oirs sera fixée dans Jes couditious prévues ou à prévoir par la 
législation belge sur les biens ennemis séquestrés en Belgique; . 

c) Les dispositions des paragraphes a) cl b) du présent urucle s'appliquent ~\ la 
Banque d'Autriche-Hongrie; 
d) Les èlérncnts d'actif, y compris les avoirs en banque, qui n'auraient pas 

trouvé leur emploi par l'application des dispositions des trois paragraphes précé­ 
dents, ainsi que les dettes des ressortissants belges à l'égard des ressortissants 
hongrois, excepté les avoirs en banque, seront pris en charge pat· l'Office Belge 
qui en portera ln contrevaleur au crédit de l'Ofûce Hongrois. 
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L'Offlee Belge pourra constituer un fonds destiné à régler par préférence tout 
011 partie des créances belges n'excédant pas t>,000 francs chacune, ou de 
eréauces de Belges justiflant devant leur Office de cc que leur existence écono­ 
mique est compromise par l'application d'une des dispositions de la présente 
Convention. 

e) Les ressortissants hongrois qui disposent en Belgique d'éléments d'actif 
seront, ù partlr de la mise en vigueur de la présente Convention, autorisés à les • réaliser avec l'agrément préalable et. sous le contrôle de l'OHice Belge. Ces 
éléments d'actif seront réalisés confortnérnent aux dispositions de la · législat ion 
belge. Le. produit des réalisations sera soumis aux mêmes restrietlons qui sont 
ou· qui seront en vigueur à l'égard des élém. nis d'actif eux-mêmes; 
/) Les ressortissants hongrois seront autorisés, eu vertu d'un accord it établir 

avec l'Office Belge, à substituer tics équivalents ù leurs bims, droits cl intérêts 
en Belgique. 

l~n cas de réalisation par la voie d'enchères publiques ou de toute au Ire manière, 
de biens, droits et iutér èts hongrois en Belgique, les propriétaires auront le droit 
d'intervenir et de présenter lems offres sur un pied d'égalité avec tous les autres 
étrangers sauf, bien entendu, Ic droit de préemption que le Gouvcmemcut Belge 
entend se réserver, 

g) En ce gui concerne les immeubles, le Gouvernement belge se réserve de faire 
connaître au Gouvernement hongrois les immeubles qui ne pourront pas être utilisés 
pour les accords amiables. 

ARTlCLB Hl. 

Les meubles meublants, livres, ·tableaux, bijoux, argenterie et généralement les 
effets personnels appartenant à des particuliers hongrois en Belgique seront remis 
à la disposition de leurs propriétaires, aussitôt que ceux-ci auront justifié à l'Office 
Belge avoir acquitté en Belgique toutes les créances ù leur charge notifiées à 
I'Ofllee Belge ainsi que les frais généralement quelconques occasionnés par la 
séquestration de leurs biens. 

Sauf indications contraires du Gouvernement belge, les dispositions du présent 
article s'appliqueront aux modestes fonds de commerce, aux petites industries et 
aux instruments de travail présentant les uns et les autres un caractère alimentaire. 

ARTIGi.E. ·13. 

Les actes ou accords accomplis en vertu de la présente Convention seront 
exempts de tous droits fiscaux en Hongrie. lis seront exempts en Belgique de tous 
droits d'enregistrement et de timbre. 

. L'énonciation de titres de valeurs mobilières, soit dans les actes ou accords, soit 
dans un pouvoir donné. en vue de la réalisation des dits actes ou accords, ne don­ 
nera .ouverture tt aucun droit, tant en Belgique qu'en Hongrie. 

ARTICLE ·B. 

Le bénéfice de la présente Convention s'étend aux créanciers qui ont acquis la 
nationalité belge en vertu des dispositions du Traité de Versailles. 
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Dans l'application de la disposition qui précède, il sera tenu compte pour la 
valorisation, du taux: de change coté à ·1a Bourse (ie. Zurich durant les deux mois 
qui ont prèoèdé le H novembre 1918. 

Les versements de couronnes à un créancier belge, effectués avec effet de paye­ 
ment, par un débiteur hongrois aux Caisses do Dépöts el Consignations auprès des 
'I'rihununx ou à la Banque d'Autriche-Hongrie, ou à la Caiss·e d'Epargue Postale du 
Itoyaume de Hongrie, sans l'assentiment préalable du créancier belge, ne peuvent 
être opposes à ce dernier, à l'égard duquel ils seront tenus pour nuls et non 
avenus. 

A1rr1CLE '16. 

Les dettes contractées et les biens, droits et intérêts régulièrement acquis par 
les ressortissants des Hautes Parties Contractantes après Ja date de la reprise dès 
relations commerciales entre la Belgique et la Hongrie seront uniquement régies 
pat' le droit commun, sans que les dispositions du Traité du/~ juin ·1920, ni celles 
de la présente Convention puissent être invoquées à leur egard. 

AwrJCLE '17. 

Le règlement des dettes visées à l'article 23 f, §§ 3 et 4 du Traité de Trianon 
pourra, tout aussi bien que celui des dettes privées former l'objet d'arrangements 
spéciaux entre l'ÉlaL Hong-rois et I'Ofllee Belge. A défaut de pareils arrangements, 
les dites dettes seront réglées par les Olllces de Vérification et de Compensation 
conformérnen t aux modalités prévues par la présente Convention. 

ARTICLE ,1 s. 
Sont maintenues en tant qu'elles sont compatibles avec les stipulations de Ja 

présente Convention, les dispositions prévue dans les Sections Ill, IV, V, VI, VII, 
et les Annexes de la Partie X (clauses économiques) du Traité du 4 juin '1920. 

ARTICLE m. 
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre ou à proposer toutes les 

mesures administratives ou législatives pou!' assurer l'exécution de la présente 
Convention. 

La présente Convention sera ratifiée et Jes ratiflcations en seront échangées 
aussitôt que possible. 

En foi de quoi, les soussignés, dùmeut autorisés à cet effet, ont signé la présente 
Convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait i1 Budapest, le 26 mai 1923, en double exemplaire. 

(S.) BÊLA DE SCHOBEN, 

Ac111LLE DEscHAN, 

JuLES WoLLANTS, 

VAN AUDENHOYE. 
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NWTOCOLE FINAL 

â la Con uention belqo-lunumiise concernent l'application des Sections / li et nr 
et les An?Jexes de la Partie X du Traité de Trumon.. 

An moment de procéder à ln signature de la Convention conclue à la date de ce 
jonr, les plénipotentiaires soussignés de la Belgique et do la Ilougrie ont déclaré et 
stipulé ce qui suit : 
i° Concernant l'application de l'article 7 de la présente Convention, il a été con­ 

venu qu'au cas d'une demande qui lui serait adressée à ce sujet par le Gonvemement 
Hongrois avant l'expiration de la troisième année, le Gouvernement Belge exami­ 
nerait avec bienveillance la possibilité de prolonger de deux années au maximum, 
le délai dans lequel le solde de la delle devrait être payé. Dans sa décision, le Gou­ 
vernement Belge tiendrait compte de la situation économique de la Hongrie et spé­ 
cialement de la production, de l'exportation de produits agricoks, ainsi que de l'état 
des changes. 

~
0 La délégation hongroise exprime le désir que d'une façon générale et dans la 

mesure du possible, le représentant de l'Office Hongrois à Bruxelles soit avisé, en 
temps utile, de toutes expositions en vente publique de biens appartenant à des 
ressortissants hongrois et séquestrés en Belgique. 
3~ Nonobstant les dispositions de l'article -l Ode la Convention, l'Office Belge se 

réserve la faculté d'admettre que , dans des cas exceptionnels, les créanciers hon­ 
grois puissent, après l'acquittement de leurs propres dettes, affeeter leurs créances 
restées disponibles au règlement par voie d'accord amiable de dettes à charge 
d'autres ressortissants hongrois. 
4° Le Gouvernement Hongrois, désireux d'arriver à un arraugement avec la 

Belgique au sujet des arriérès de la dette publique de Hongrie, croit devoir sub­ 
ordonner son accord sur· la Convention ù la condition qu'intervienne le dit arrange­ 
ment prévu à l'article 17 de la Convention. 

ri0 La délégation hongroise désire quesoit laissée provisoirement en suspens Ja 
question du règlement des avoirs en couronnes provenant du remboursement de 
bons du Trésor ou d'autres obliaations du Gouvernement Hongrois et qui ont été 
versés d'office en compte bloqué ou qui n'ont pu être rapatriés pendant la guerre 
par suite de mesures exeeptionnelles de guerre. 

Celle question sera envisagée à l'occasion d'un arrangement à intervenir par 
application de l'article 17 de la Convention. 

6° Enfin, le Gouvernement Hongrois déclare subordonner son assentiment à 
la présente Converuion à la condition r1uc, apr ès I'upurement des accords 
amiables qui comporteraient l'affectation d'éléments actifs hongrois en Belgique, 
comme après l'ucquiuemeut de toutes les obligations généralement quelconques 
dérivant, à charge de la Hongrie, de l'article 23:2 du Traité tie Trianon el qui ne 
devraient pas être réglées directement en espèces (à l'exclusion toutefois de la 
responsabilité établie ù la phrase finale du paragraphe 4 de l'Annexe à l'ar- 
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ticle :-232) le solde des produits de liquidation des biens hongrois eu Belgique 
ainsi que des avoirs en numéraire soit porté au crédit de l Ofûce Hongrois con­ 
formément au paragraphe 11 de l'Annexe ù l'article ~3-l du Traité de Tnanon. 

Le présent protocole final qui sera ratifié CH même temps que la Convention 
conclue à la date de cc jour, sera considéré comme faisant partie integrale de cette 
Convention et aura même force et valeur. 

l!,'11 foi de quoi les plénipotentiaires out signé Ic présent protocole rédigé en 
Irauçais en 'deux exemplaires. 

Fait à Budapest, le 26 mai rn23. 
(s) Béla DE ScuoHEN, 

Achille Dtsc11AN, 

Jules \V OLLANTs, 
VAN AunENHOYI!. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGADEHING \'AN 2!~ JANIJAl\l i924 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van de Overeenkomst, op 26 Mei 1923 te Buda-Pest tussehen 

België en Hongarije gesloten, betreffende de modaliteiten van toepassing van 
Afdeeling Ill, deel X (Economische Bepalingen) van het Verdrag op 4 Juni 1920 
te Trianon onder.teekend. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

J\11JNE lhŒREN, 

De beschik kingcu der Be!gisch-llllllgaarsclte (hcree11ko111st, die wij de eer 
hebben U ~ooi- le lt>g";.\Cll zijn bijna gelijklt1itlt•1ul met die mu de Belgisch­ 
Ooslenrijkscbe Ovcrer-nkumst van 4 ÜdolH!I' '1920. 
lu de l\Icmor-ie vau Toelichtiug, die het ontwerp van wet lol goedkeuring 

van de Belgisch-Oostenrijk-chc On·rcenkornst vergt';t,t•ltle, werden de redenen 
vermeld die et· de Belaisehe Heaeerinu tue uebrncht hadden een dergvlijke t'1 ;"'.) 0 ~ LI, 

schikking te sluiten. 
Hongarije, alhoewel minder getroffen dan O.isleurijk, bevindt zich tenge­ 

volge der vijandelijkheden in een mucihjken eeouumischen Iuestautl . 
Deze toestand blijkt duidelijk uil den w issvlkuers mil de Honganrscbe 

kroon die een overaroutc wuardeverrninder-inu heeft ouderznau in verhou- ~ ~ t) 

ding tot hare vouroorlogsche waarde. 
Nu voorziet Deel III van het Verdruu vun 'l'riauun de receliuu dl'r schuld- n n o 

vorderingen aan den vooroorlogscheu koers c11 de veraut wourdelijkhcid der 
Honuaarschc l\enetTÏn•T voor de schulden harer uudcrhoorizen, ;:, t, n n 

De strikte uitvoering dezer heschik kiugeu zou voor ge, olg hebben dat tal- 
rijke Hongaarsche schuldenaars failliet zouden worden verklaard en dat het 
krediet van dit land tot in zijne grondslagrn zou gcsdwkt worden. Deze poli­ 
tiek zou noch voor België noch voor de Uelgische schuldcischers v oordecf ig 
geweest zijn. 

Het is daarom dat de Belgische H.l'geeringgcmeeml heeft een Orcrcc11komsl 
te moeten sluiten gelijkend op die aangegaan met Frankrijk betreffende 
dezelfde aangelegenheid. 
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Zij werd opgt1steld dour den Belgischen Afrckcningsdieust en gocdge­ 
kcurd door hel Consortium der Belgische banken alsmede door de Verecni­ 
AÎ11g der Bezil ters , an Opcnbart.• Fo111lse11. 

Ee11t>urn:1nrdiiti11° bcstunude uit (•1·n uu.btcnunr vau het Minist'e1·ic van n ;-, 
Fi11anciJ11 eu eP11 umhl cunar d1!1' Nationale Buuk heeft lt> Buda-Pest de 
bcvovgde Hougnnrsche overheden 0111 moet eu mel hen den definitieveu tekst 
der 01 ereeukomst rnstw·stehl. 

liet principe voor de n•g1 li11g der schuldvordcr-ingun vustgesteld door deze 
Û\'e1c1·11knm~1 is hclz,·lfde als dal .le r Uelgisrh-Oost{urijksche Overeeukorust. 

Volgt•ns dit pri11<:i1•e ,, ortlcu namelijk dezelfde onderscheiden phaseu van 
lx-handel ing voorzien, waarvan eeuc het bereiken vau rcchtstreeksche min­ 
uelijk c schikkingen I usschen schùkhnunrs en sehuldeisehers beoogt. Deze 
sclukkiugeu kunnen rechtstreeks getroffen worden zonder tusschenkomst 
van den Afrdil'11i11gsdieust wanneer gec11 enkel bestanddeel van Hougaarsch 
actief in België voor de I egcliug gd.miikL muet worden. 

ln hel legc11on• gestdde g~,al is de goe1lkcnri11~ van .den Dienst noodig. 
Indien de partijen geen miuuehjke selukk iug kunnen bereiken, dan komt 

de Afn·k1•11 i11gsdieusl tusseheubei.le en tracht de partijen overeen le brengen. 
De schulden die hinnen den tu1ngegcven lijd niet het voorwerp ecuer min­ 

nehjke :-chîkkiug hebben uilgema 1kt, worden door den Afrékeuingsd ienst in 
bepuahl« vuorwa .ruen "Cl'r0t•ld. ;:, tl 

Oit is in hoofdlrl'kken de inhoud van deze Overeenkomst die moet goed- 
g1 keurd worden door het hieruuder staande ontwerp van wet hetwelk. wij 
U verzoeken wel le willen aan11e11H·11. 

De Minister van Buitenltnulsche Zaken, 

fü;:1ŒI JASPAR. 
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13ELGISCH-HONGAARSCHE OVERE~:NK0\1ST. 

De Belgische Begeering besloten hebbend, wat haar betreft, Ardccling lil en 
het lnjhoorlg toevoegsel van Deel X (Economische Bepalingen) van het Verdrag 
van 4 Juni 19201 loc te passen, en de Houuaarsche Ileaceriug akte ll:Cnomcn heb, 
bend van dit besluit, zijn deze twee Ilcgl'cringen hel cens geworden over de 
hierna volgende beschikkingen wal l}etrefl de regeling der Hongaarschc 
schulden tegenover Belgische onderhourigen, bedoeld door artikel :151 van het 
Verdrag van Trianon. Deze beschikkingen zullen eveneens van toepassing zijn 
op hel t,czit in klinkende munt, dat bepaald is in § 1 t van hel toevoegsel bij 
Afdeellng l V, Deel X~ van het V erdrag van Trianon en dal gevaloriseerd moet 
worden aan den wisselkoers van vóór den oorlog door de bemiddeling der 
Afrekeningsdiensten, O\'Cree11 komstig I iueru h), t 0, van artikel '2::a van gezegd 
Verdrag. 

ARTIKEL ÉEN. 

De Belgische en Hongaarsche Afrekenlngsdiensten zullen van de onderteeke­ 
ning van deze Overeenkomst af samengesteld worden, maar zij zullen hunne 
verrichtingen van invordering, wal de Hongaarsehe schuldenaars betreft, eerst 
één jaar na de bekrachtiging dezer Overeenkomst door België beginnen. 

ARTIKEL 2. 

Zoohaast deze Overeenkomst in werking treedt, zullen de Begeeringen der 
Hooge Verdragsluitende Partijen, elk wat haar betreft, alle beschikkingen van 
inwendigen aard nemen om hunne onderhoorigcn te verplichten ten laatste twee 
maanden \'ÓÓr bovenverrnelden datum.znowel afzonderlijk als in vrijwillig samen­ 
gestelde groepen, elk geschikt voorstel van minnelijke schik] ing in te dienen. 

Deze onderhandelingen zullen rechtstreeks gevoerd worden tusschen de Bel­ 
gische schuldeisehers en de Hongaarsche schuldenaars en zonder bemiddeling del' 
Diensten. 

De Diensten zullen eenstemmig den hierboven vastgestelden termijn kunnen 
verlengen voor de regeling van zekere zaken of categoriën van zaken, welke bij­ 
zondere moeilijkheden met zich brengen, en.inzonderheid.ten voordeele van Hon­ 
gaarsche maatschappijen welke titels hebben uitgegeven op de geldmarkten gelegen 
builen de grenzen der voormalige Monarchie. 

ARTIKEL 5. 

Naarmale de minnelijke sehikkingvn tot stand gt-bracht worden, zal cr 
gt:>zamrnlijk door de schuldeisehers en de schuldenaars kennis van ~egeven 
worden per aangeteekenden brief, voor registratie~ aan den Belgischen 
Dienst, en 1lil ten laatste den da~ vóór het verstrijkeu van den in vuurgaund 
artikel voorzienen termijn. De Belgische Dienst zal deze ontwerpen nm 
schikking onmiddellijk aan den Hougaarschen Dienst mededeelen, 
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De minuelijke sclukkiugeu, waarhi] voorzien wordt dat een deel vau een 
llonganrsch acli1·f, in Bi-Igië onder dwnugbeheer zijud«, bestemd zal worden 
voor <le rPgeliug van ee111· schuld. ztilh.•n niet. voor gord g't.•h~•lfft•n kunnen 
worden zonder de toestemming vun dr-n Bdgi,cl11•11 Dit•n~t ; deze tor sl em­ 
mi11~~ Of de met redenen «mkleeue w1•1g1•ri11g vau tot•s1t•nrn1i11g, .zal binnen 
de zes weken duur de11 Belgisehe11 l)jprn;t aan dt: hel.uighe hhende partijen 
gegevon worden. Gezegde lt-rmijn van z1•s· W(•ke11 zal berekend moeten wor­ 
den vun den dag af waarop de belanghebbende partijen, per anngeteckendeu 
hrief', de schikking van den Belgischen Dienst. zullen bekend gemaakt 
hebben. Ili] zal in overeenstemming met de Diensten kunnen verlengd 
worden, 

De Hongaarsche Dienst en de Hougaarsehe H.egccring zullen al de· maat re­ 
gden 11cme11 'die zij nuuig oor-der-le n om er hunne 01111erda11en toe te br1·ngen 
schikkiugen le sluiten eu om de hindcruisseu'die cr zich tegen zuuden kunnen 
Hl'WI u-n zouvécl als mogelijk uit den weg te ruimen. 

De Bcluiache Dienst zal zijnerzijds het tot stand hrenaeu v an rrl'ze0de u , , n ~ n 
schikkingen bevorderen. 

AR'fllŒL 4. 

Zuodra de schuldcischers en schuldenaars zullen vastgesteld hebben dat 
hel oumogelijk is tol c1~11c ovcreeustenuning re geraken door ecne minne­ 
ijke sehik king zulhn zij dit aan hunne Diensten bekend maken, met mede­ 
uceling van den door de andere partij verworpen tekst of van dien welken 
z,j zelf verworpen hebben, terwijl zij cr eene verklaring omtrent hunne 
weigering van goedkeuring zullen bij voegen. 

ARTIKEL 5. 

De Diensten zullen tie ontwerpen vau schikking, wnaromtrent tusschr-n 
B lgrn en H.•11garcn geen overeenstemming bereikt kon worden, naarmate 
zij deze ontvunuen onderzoeken. 

. . 0 ' 

Indien de Diensten van meeniug zijn dal het verzet van den Honguarschen 
schuhlcnnur of van den Belgischen schuldeiseher niet gerechtvaardig1I_ is, 
zullen zij naar hun beste nrmogen 01) hunne onderhoorigen werken, ten 
einde _de aanneming tier schikking te verkrijgen. Indien de. llongaarsche 
onderdaan weigert, zal het ontwerp van schikking, aangenomen door de 
twee .Diensteu , aan het Gemengd Scheidsgerecht onderworpen kunnen 
worden, Liat, zelf, ofwel de schikking verplichtend zal kunnen maken voor 
de partijen, of wel besluiten dat de schuld geregeld zal worden door de 
bemiddeling tier Afrekeningsdicnsteu. 

ARTIKEL 6. 

De schuldvorderingen van Belgische onderdanen tegenover Hongaarsche schul­ 
denaars, die, binnen den door artikel 2 voorzienen termijn, niet hel voorwerp 
hebben uitgeniaàkt hetzij van eene kennisgeving van minnelijke schikking aan den 
Belgischen Dienst; hetzij van de aanvaarding eener schikking dank zij de tusschen- 
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moest der twee Diensten, hetzij van do in voorgaand artikel bedoelde inleiding van 
geding alsmede de schuldvorderingen welke het voorwerp hebben uitgemank: van 
niet nangenomen ontwerpen van schikking, zullen geregeld worden door de 
Afrekeningsdiensten overeenkomstig do volgende beginselen : 

1 ° Ten einde, ton gull';te der Belgische sehuldeisohers, de waarborgen voorzien 
door hel Vrcdesverdrng te versterken, neemt do Hongaarsehe Itegeertug aan, dat 
dè solidaire verantwoordeltjkheid worde ingesteld van den Hongaarschen Slaat en 
van elk dei· Ilongnarsehe onderhoorlgou, schuldenaars van Belgische sehuldeischers 
- zonder persoonlijke solidariteit tusschen sohuldenaars -- wat betreft de schulden 
in kapitaal en interest, aangegaan, zoowol in ecne andere munt dan in kronen, als 
voor hel nominaal bedrag, kapitaal en interest, der schulden aangegaan in kronen. 

Deze solidaire verantwoordelijkheid wordt echter, voor eiken schuldenaar, 
beperkt tot hel overschot van het totaal zijner schulden, na aûrek van het, totaal 
vanzijn nelief" in België. 

Van den umlcre n knut s!emt de Beh;ische Regt•cri11g cr in loc -Iat de _Hon­ 
gàarsehc llcgeering alleen, l<'genover den Belgischen Arrekcningsdiensl, de 
volitilige enonbeperkte vcraut wunrdelijkhuid opzich neme voor h~t verschil 
tusschen het knpitaal verschuldigd in kronen en het- kapilual in franken 
voortvloeiend uit de toepassing vau artikel 2311 § dJ van het Verdrag van 
Tria nou. 

~l0 Ten einde de Honguatsehe R1·ge('l'Ïng, zuowel als de Hongnnrsche sclml­ 
dcnua rs , in tic gdegt>nhl'itl te stellen deze schuldte betalen, zullen hun Ier­ 
mijnen wurde.i loegeslaan onder tie vuorwaardr-n en met de mndaliteiten 
voor-zien iu de hierna vulge .. de artikelen. 

Au·nKHL 7. 

Ondel' voorbehoud van de heschikkingen der hieronder volgende para­ 
graft•n, zullen de nanvankvlijk i11 goud, in zilver of in alle andere munt .dan 
in Oustcr-tijk-Hnngnarsehe kronen ui!gc,frukle schulden, van welken aard 
ook, door tien llongaarsd1en Dienst aan den Belgischen Ui1·mt hetunld 
w1ntlt-n, ouder dt· vuorwnar.Ien voorzien door§ tl) vau artikel 231 van het 
Vl'l'drag van 'I'rianon, 

D1·z~ betaling zal in vijf jaar grschiedcn 01• den voel van Hi t. h. der 
schuld g1•d11rernlr elk der drie l'C'r~(<' jarrn1 25 1. h. voor het vierde jaar ru 
50 1 h. vunr het \·ijfde jnar. 

Of: eerste a111wï!1·it zal betaald worden l\\'ee maanden n,, verloop van den 
termijn \'OOl'ZÎ<.>11 in artikel f van deze ÛH'f"t't>nkonist. 

Ten einde lie Belgische sehuldeischers hr-t voordeel te doen genieten mu 
er-ne evchtueele· vcrhvtering nm den 'Hunga nrschen wisselkoers, is men het 
er ovr r Pens clal het l>cdrag in kronen, trgrnwaarde eer betalingen in 
Irnnken te ,torn <Inor den Hongnnrschen Dienst, welke ook de wisselkoers zij 
op den dag lier Letali11g, gelijk zal moeten zijn ·aan minstens tienmaal het 
lwdr:tg in fra11 k -n der verschuldigde nunnùr-it , zonder ooit lager te mogen 
zij,, dan het hPtfrag dat de Hong,rnrscltP lrienst nornlig herftom een vol­ 
clot•nde aan lal [rnnkeu le k onpr-n om aan den llelgi~ch,•11 Dienst de hier­ 
hoven voorzieuc rinnuïrcilen le betalen. Elk overschot III franken dat daaruit 

-zou uunen ontstaan boven de verschuldigde annuircit zal dienen om met 
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zooveel de nog verschuldigde annuïteiten le vermiudereu, beginnende met 
de laatste. 

a) Wut <le schulden betreft voort vloeiend uit waarborgen gesteld ten 
gunste van een schuldenaar gevestigd, ten gevolge der verbrokkeling der 
voormalige Monarchie, in een der Staten waaraan een gl'Ondgt•bicd der voor­ 
malige Oostcurijk-Hougaarsche Monarchie is over gedragen, of in een tier 
Stalen ontstuau uit de verbrokkeling dezer Monarchie, verklaart de Bel­ 
gische Regcering, ten einde de invordering le vergemakkelijken, cr in toc te 
stemmen dat de daarmee verbonden schuldvorderingen van Hongaarschc 
onderhoorigeu afgestaan kunnen worden aan den Belgischen Schuldeischers­ 
dienst ten titel vau waarborg. ln dil geval zal de Belgische Schuldeisehers­ 
dienst gehouden zijn, door alle gerechtelijke en buitengerechtelijke mid­ 
delen, de invordering der afgestane schulden le verkrijgen. De betalingen 
onl vangen op deze sehuldvorderiugen zullen op hel credit van den Hou­ 
gaarscheu Dienst worden ingeschreven. 

b) Er zal voor alle bovenvermelde schulden, met uitzondering van 
degene bedoeld in alinea 1 van § ~2 van het Toevoegsel Lij Afdeding III van 
Deel X (Economische Bepalingen) van het. Verdrag vau ,i Juni '19t01 wat het 
aan lid in werking reden van deze Overeenkomst voorafgaand tijdperk 
betreft, rekening gehouden worden met een jaarhjkschen interest van 
5 t. h., te kapitalisceren op het einde van elk jaar en betaalbaar zonder 
bijkomende onkosten in het geld vau de hoofdsom der schuld. 
Wat betreft het tijdperk rnlgend op den datum der inwerkingtreding 

van deze Overeenkumst, zal de [aarlijksche interest zonder bijkomende 
onkosten ö t. h. bedragen lol op den dag der terugbetaling. 

c) De regeling der schulden van Hongaarsche onderhooriuen tegenover 
Belgische onderdanen, voortspruitend uit kredieten voor acceptatie of waar­ 
borgen geopend door deze laatsten voor den invoer, uit landen gelegen 
buiten het vasteland, van grondstoffen en koopwaren, zal het voorwerp uit­ 
maken van eene nadere n·geling tusschen de Hooge Yerdragsluitende Par­ 
tijen, welke opgevat in den geest dezer Overeenkomst, en inzunderheid van 
paragraaf a) van dit artikel, rekening zal houden met de moeilijkheden 
waarin deze categorie vau Hongaarsche schuldeischers zich bevindt. 

AllTIKEI. S. 

De betaling aan den Belgischen Dienst door den Hongaarsehen Dienst, der 
schulden uitgedrukt in kronen, en bedoeld door artikel 251 van hel V erdrag 
van 4- Juni i 920, zal op de volgende wijze geschieden : 

a) Het nominaal bedrag der schulden in kronen, met de interest berekend 
op dit bedrag, zooals voorzien in § b) van artikel 7, zal gestort worden 
binnen de vier weken, die volgen op het afloopen van den termijn bepaald 
in artikel één, en wel in Belgische franken berekend aan den gemiddelden 
koers van den Belgischen frank en de Hongaarsche kroon, genoteerd op de 
Beurs van Zurich gedurende de twee maanden die den dag oer betaling 
zullen voorafgt•gaan zijn. 

b) De Hougaarsche R,~~ecring neemt de betaling van het verschil tusschen 
het bedrag terugbetaald zooals hierboven aangegeven en - het bedrag ver- 
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schuldigd krachtens de valorisatie voorzien in artikel 231, parugraaf d) van 
het Yc•rdrag van 4 Juni {920 uitsluitend le haren laste; het blijft echter aan­ 
genomen dat deze verbintenis geen afbreuk doet aan de rechten van invor­ 
dering welke de Hougaarsche ftl'gecring zich voorbehoudt tegenover hare 
ouderhoorigen. liet storten van geZl'gtl verschil zal geschieden zonder inte­ 
rest in franken, in achttien gelijke jaarlijksche stortingen, waarvan de eerste 
zal vc1·sclmldig<l zijn in het begin van het zesde jaar na het in werking treden 
vau deze Overeenkomst. Ten einde den Belgischen Dit 11st het voordeel te 
ducn genieten van eeue eveutueele verbetering mu deu Hungaarscheu 
wisselkoers, wordt aangenomen dal het bedrag in kronen bestemd voor 
deze auuuïtcitcu, onafhuukclljk van den op den <lag der betaling toegepast en 
wisselkoers, nuusteus gelijk moet zijn aau hel tienvoud van het bedrag in 
franken van de vervallen annuïteit. 

Het overschot in franken hoven de verschuldigde annuïteit, hetwelk uit 
de toepassing dczrr beschikking zou kunnen voortvloeien, zal dienen om 
achtereenvolgens de nog hr taal baar zijnde annuïteiten te verminderen te 
beginnen met de laatste. Ten einde het roerend maken dezer categorie 
schuldvorderingen mogelijk te maken, verklaart de llongaarsche Begeering 
zich bereid in onderhaudehugeu te treden met de Belgische Uegecriug, met 
het oog op het eonsolideeren der stortingen te doen aan den Belgischen 
Dienst Lij middel vau het scln-ppeu van ecu verhandelbareu titel. 
Ingeval de Houaaarsche Reg1·eri11~ verhaa I zou nemen op een harer ouder­ 

hoor-ige schuldenaars voor het verschil iu kronen dat zij le haren laste 
genomen heeft en indien de schuldenaar, van andere zijde, eene minnelijke 
schikking getroffen heeft met Belgische schuldeischers, zal de Hongaarsche 
R(•gecring daarvan onmiddellijk bericht moeten geven aan den Belgischen 
Dienst. 
In dit geval zullen de Belgische schuldeischers, die eene minnelijke schik­ 

king ~elroffen hebben, het recht hebben aan den Belgischen Dienst te 
vragen dat deze schikkingen beschouwd zullen worden als nietig en zonder 
uitwerking. Aan dit verzoek zal gevolg gegeven wordcu door eeue schikking 
tusschen de l wee Diensten, indien het verhaal der Ho 11gaarsche Regeering 
de uitvoering van de minnelijke schikking getroffen tusscheu de twee belang­ 
hebbende partijen in gevaar brengt. Ingeval het verzoek van den schuld­ 
cischer aanvaard wordt, zal het hem op zijne schuldvordering nog verschul­ 
digd hlijvende overschot begrepen worden in de invorderingen te doen door 
den Belgischen Afrekeningsdienst en in de verdeelingen le doen door 
denzelfden Dienst. 

ARflKEL 9. 

Telkens de Hongaarsche Schuldenaarsdienst aan den Belgischen Schuld­ 
eischersdienst zal hebben medegedeeld, dat een schuldenaar te kort komt 
aan de volgens artikel 7 van deze Overeenkomst op hem rustende verplich­ 
ting eene annuïteit te storten, zal tic Belgische Dienst het recht hebben den 
Honuaarsehcn sehuhleuaar rechtstreeks le vervolgen onder de voorwaarden 
voorzien door S {6 van het toevoegsel Lij afdeeling' Ill van Deel X (Econo­ 
mische Bepalingen) van het. Verdrag van 4 Juni -W~O. 
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De bedragen op deze wijze gdnd, na rochtstrceksche vervolging.œulleu op 
het credit randen llonguarschen Dienst gcbrueht worden. 

AnTIKEL I O. 

Het geheel der gocdcl'e11, rechten e11 bdnng'('ll in fü•lgië d1•1· Honaanrsche 
ouuerhoorigen, mei i1,bcg1·ip van hun lt•gocd iu huuken , en nut uitsluiting 
van hunne andere schuldvorderingcu op B1·lgiscli~! onde r hourigen, zùl , onder 
de vuor w narden 'OOl'ZÎl!II door artikel 11, h-hnlve de uitzuude'riugeu bcpuuhl 
in nr likel 12, dicuen voor de verellcning van hel Hongnursche passi(•f,,;trn 
hale der lfolgîsche ouderhoorigeu en voortvloeiend uit de toepassing -van 
Afdeeiiugt•n Ill e11 IV van het Deel X (Ecouomische Bepalingen) vau het 
Verdrag mu Trianon. 

Wat het eventueel saldo van het Hongaarsch actief betreft, ziet de Bd~ischc 
Hq,eer111g u[ vau de uituefeuiug van het recht dat haar door artikel 232 
§ l>) van het Verdrag mil 4 Juni Hl20 toegekend wordt. 

Ann&EL If. 

a) DeHongaarsche schuldeuaar zal, lol het verschuldigd bedrag, het 
geheel der bestaud.Ieelcn , an zijn actief in Ildgië1 met. inbegrip van zijue 
schuldvorderingen op B1•lgische onderhoorigeu rnogrn gebruiken .om, onder 
toezicht van den Belgischen Dienst, zijne schulden bedoeld in artikel 231 
van het Verdrag vau 4 Juni 1920, tegenover Belgische ouderhoorigen te 
betalen; 
b} 01Hlcr voorbehoud. der voorafgaande regeling van hun eigen passief 

zuilen de Hongnarsche eigenaars vau hrstantldeeleu van activa in België, 
nid de toelating van den Belgischen Dienst, ,leie kunnen gebruiken· len 
einde minuclijke regelingen toe le laten van Belgische schuldvorderingen 
ontslaan , óór eu gedurende den oorlog op anti ere Hongaursche' onderhou­ 
rige11. De waarde der gezegdt: activazal bepaald worden in de voorwaarden 
voorzien ol te voorzien door de Belgische wetgeving aangaande .de vijan­ 
delijke goederen onder dwanghe heer in België; 
c) 01.! heschikkingen der§§ a en bran dit artikel .. zijn van toepassing op d~ 

Oostenrijk-Hungaarsche Bauk , 
d) De hestanddveleu van activa, met inbegrip vau hel tegoed i11 banken, 

ùic niet zouden gebruikt gcwt·cst zijn door toepassing der beschikkiugen 
van de drie voorafgaande paragrafen, zuowel als de schulden van Belgische 
ouderhourigeu aan Hougaarsche onderdanen, uitgezonderd het tegoed in 
banken, zullen ten laste genomen worden door den Belgischen Dienst, die 
er de tegenwaarde van zul brengen op het credit vau den Hongaarséhcn 
Dienst. 

De Belgische Dienst zal een fonds kunnen oprichten bestemd om bif.voor­ 
ran~ bl'l g1>f11·el of een gt.•d~elle van de Belgische schuldvorderingen die elk 
ä,000 fa·ank niet overschrijden le regelen of van schuld I orderingen vau 
Belgen welke aan hun Dienst bewijzen dat hun economisch beslaan in gevaar 
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word! gelmwhl dtlol' de tnqrns!-rng van een der heschikkiugen van d(•zc 
Ovcr·1•p11komst; 

1') De Hongnnrsche onderhoorigr-n , <lie in lklgië over bestanddeelon van activa 
beschikken, zullen, le hP~i1111ei1 van het in werking stellen van deze Overeen­ 
komst, gerechtigd zijn deze le gelde IP laten maken met de , O01·a Igannde toelating 
en onder hel toezicht van tien Belgischen Dienst. Dcxc bestauddeelen van activa 
zullen o,·Nc·rnkomslig de beschikkingen der Belgische wetgeving te µ:cldc 
~Nnaakl worden. De opbre11gst van deze o mzeuiuaen in geld zal aan dezelfde 
bvperkiugeu onderworpen worden als die in zwang zijn of zullen zijn ten opzichte 
der bestanddeelen van aciiva zelve , 
/) Het zal aan de l lougaursehe oitt1·1•1'hbodge11 toegelaten zijn, krachtens een 

mei den Belgischen Dienst te treffen schikking, hunne goederen, rechten eu 
belangen in België door gelijkwaardige Ic vervangen. 
luueval van Ic uelde makiua door middel van openbare verkooninacn of 01> 0 0- 0 . f !:> 

elke umlere wijze. tan l longaursche goc~krcu,. recliteu _cil belü1igcn in Bl'lgië, 
zullen de eigeuuurs hel recht hebben tusschen beide te komen en hunne nuubie­ 
diusen Ic docu o,, gelijken voel met alle andere vrr enidelinecn behalve wel ver- r-i ,r . o," 
slaan hel recht van voorkoop dal de Belgische Regl'erin0 zich voorbehoudt ; 

y) \Val de onroerende goederen betreft behoudt de Belgische Regeering zich 
het recht voor aan de Hongaarsehe Regeertng de onroerende goederen te doen 
kennen die voor minnelijke schikkingen niet zullen mogen gebruikt worden. 

ÁRTUŒL •12. 

Het stoffeerend huisraad, de boeken, tie schilderijen, de juweelen , hrt 
ailverwerk eu in het algemel'll dt- persoonlijke goederen aan Huugaars.eh e 
part iculie ren in België toehehourend , zullen terug ter beschikking hunner 
eigenaars gesteld worden, zoodra dezen aan den Belgischen Dienst bewezen 
zullen hebben dat zi_j in Bdg.ë al de schuldvorderiugeu te hunnen laste, 
bekend gemaakt aan den Belgischen Dienst, alsook. al de ko-t en verourznukt 
door hel ouder dwauubehe, r stellen hunner aocdcr. .. ·u betaald hcbbeu. n n , 
Tenzij de Belgbche H1•gce1;ing het anders bepaalt, zullen de beschikkingen 

van dit artikel van toepassing zij11 op de kleine handels znken, de kleine 
nijverheden ,·n tic werkt 11igen welke de ernen en de anderen dienen om in 
h•·t Ic, euson.lerhnud te voorzien. 

ÁTIKBL 15. 

De akten of schikkingen verleden krachtens deze Overeenkomst, zullen 
vrij zijn \a11 alle helnstingreehteu in Hougnrije. Zij zullen in België vrij zijn 
van alle n•~islra•ie-, 11 zPgdreehlen. 

De H1-irn·ldi11g van titels vau roerende waarden, hetzij in de akten of 
sch.k k inuen, ltPlzij i11 t>t'll volmacht gc·gev1·11 met het oog op de te ~dtle 
maki11~ d1·1· gn;1•g1fc a kren of ~cbikki11geu, zal geen recht dt)ell openvallen, 
zuowel in tl1·lgië als i11 Hongarije. 
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ARTIIEL ,14, 

lid voordeel vun deze Overeenkomst strekt zich uit tot de schuldeisch ers 
die de lh:lgi:-d,c nutiouuliu il verworven hebben krachtens de bepuliugeu mu 
het Vt·nlrng ,1a11 \' ersailles. 

Dij lid toepassen der voornfguand e hepnliug , zal voor de valorisatie reke­ 
ning gdwudcn worden met den wissclkuers geuotecrd ter Beurs var, Zul'ich 
gedurende de twee manuden die den i 111 November i9t8 vuorafgiugeu. 

An·r1KEI. H>. 

De stortiugcu van kronen uau ecu !3elgischcn schuldciseher, gedaau ten 
tilt·! , UD betaling door een Houguurschen schuldenaar uan de Cousiguutic­ 
kussen, Lij de rechtbanken or aan dt' B.u,k vau O.istemijk-H,ngal'ijc, or auu 
dt Postspamkus van het Kouiukrijk H ,11g.1rije, zonder , oorafgaaude toe­ 
stemming vau den Be.gischen sehuldeischer, zullen nid ingebracht kunnen 
worden legeu d, zen laatste, le wiens opzichte zij als nietig en niet bestaande 
zullen beschouwd worden. 

AnnKBL i6. 

De schulden aangegaan, eu lie gucde, en, rechten eu belangen regelmatig 
verworven door de onderhoor iacn der Hooee Yerdraasluireude ParlÎJ. eu na 

"' 0 r, 
den datum van de hervatting der hundclsbetrekkingen tussehen België eu 
Iiongarije, zullen alleenlijk door het gemeene recht beheerd worden zonder 
dal de Lesclukk.iugen mu hel Ve1·tlnig van 4 Juni 1920, noch die dezer 
O,·ereenkornsl te hunnen opzichte kunnen ingeroepen worde.r. 

A UTIXKI. t 7. 

De l'erdîrning der schulden bedoeld door artikel 251, §§ 5 en 4 van het 
Verdrag vau Trianon zal, zoowel als die der particuliere schulden het \'01>r­ 
werp uiunaken van hijznndere regelingen 1 usschen den Hongaarschen Slaat 
en den Belgischen Dienst. Bij gebrek aan 1krgdijkc regelingen.zullen gezegde 
schulden gcregt·ld worden door de Afrekeni11gsdienskn, nverecnkomstig de 
muduliteitcn voorzien door tlt·ze Overcenkomst , 

ARTIKEL -18. 

Voo1· zoover zij verecnigbaar zijn met de bepalingen dezer Overeenkomst 
blijven de beschikkingen voorzien in Afdedingen III, IVi V, VI, VII en 
Toevoegsels van Deel X (Economische fü·palingen) van het Verdrag vau 
4- Juni H.120, gehandhaafd. 

ARTIKEL 19. 

De Hooae Ver-drags' uitende Partijt•n verbinden zich de noodige bestuur­ 
lijke or wet;gevcndc maatregelen le nemen of voor le stellen Ien einde de uit­ 
voering dezer Overeenkomst ,e verzekeren. 
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Deze O vcrceukomst zul bekrachtigd word-u en de hekruehligiugen zullen 
zoo spoedig nwgclijk 11itg·ewisseld worden. 

Tot staving Wllll1'V(rn de oudl·r~elcckcndrn, behoorlijk daartoe gemach­ 
ligd, deze Overeenkomst gl'leL·kcutl hebben eu ze met 11111111c zegds hebben 
hek leed. 

Gedaau le Budupesl , den '26° M,·i 1925, in dubbel. 

((;el.) Ili11.A nR Scnonsa, 
Achille lhsc11A:v, 

Jules Wou.ANTS, 
VAN AuuEN11ov1;;. 

SLOTPROTOCOL 

ln] de Uelgiselt-llo11goar$clte Üoereenkomst beb·e/fende de toepassi11g ,uw 
A/deelÎll~Jl"II I JI en IF met loevoeg&els van Deel X ·vm1 het re,·drag uan 
T1·iamm. 

Bij hel overgaan tot de ondcrteckenin g dr 1· Overeenkomst gesloten op 
datum van heden, hebben de ondergeteekende gcvolmaehtigden van België 
en van Huugarije het volgende verklaard en bepaald : 
!0 wat de t•1epassi11g van artikel 7 dezer Overeenkomst betreft, W<'rd er 

overeeueekoruen dat, inaevnl er flil'n:H\00'831Hlc door de Honaaarsche nrrree- 
H u ~ n n 

ring hij de Bt>lgisdie Hegrering eeue rwm'raag ingediend werd, \'ÓÓr hrt 
verstrijken van hd derde jaar, ch: BdHisehc Ilegcering welwillend de moge­ 
lijkheid zou onderzoeken den termijn binnen welken het overschot der 
schuld zou moeten betaald worden met len hoogste twee jaar te verlengen. 
Bij het 11cme11 van zijn br-slissing , zou de Belgische llegcering met den 
ecouomischcn toesla Hl van Hongncije, en in hut bijzonder met de voort­ 
brengst, den uitvoer van landbouwproducten, alsmede met den stand vnn 
den wisselkoers rekening houden. 
2° De Hongaarsehe afvaardiging drukt den wcnsch uit dat over het alge­ 

meen en in zoovr-rre mogelijk de vertegenwoordiger vnn den Hongaarschen 
Dienst te Brussel, te gepaslen tijde op de hoogte zou gebracht worden van 
elke tentoonstelling mor openbaren verkoop van goederen toebehoorcnd aan 
Hongnarsche onderhoorigen en geseqnestrcer,1 in België. 

5° Niettegenstaande de beschikkingen van artikel ·10 der Overeenkomst, 
behoudt de lklgisclw Dienst zich het recht voor aan le nemen dat, in uitzon­ 
derlijke gevatten, de Hongaarsche schuldeischers, na betaling hunner eigen 
schulden, hunne beschikbaar gebleven schuldvorderingen mogen gebruiken 
voor de regeling, bij minnelijke (overeenkomst, van schulden ten laste van 
andere Ho ngaarsche oudcrhoorigeu. 

4° De Hongaarsche Rcgcering, willende lut cene regeling geraken met 
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België omtrent de uehterstulleu der Ilougnnrschc Staatsschuld. meent zij u e 
instenuning met de O111T('c11ko111st" t,i · moeten onde, werpen aan de , oor­ 
waarde dal 1rezc<1dc reuelina. voorzien in urtikel -17 der Uvcreenkomsl tot r., l) ~ l'.l' ' ' 
stand kouie. 

;'i• De Honuaarschc afvnardiuiuz weuscht dut er vuorIoopig aecu beslisslnu M ü O è')U 0 

ge110111e11 wordc in zake de l'cgcling van het te-goed in kronen voortkomende 
van de terugbetaling van 'schatkistbons of nm andere ohligntiën det· Hon­ 
gau1·schc Regeer·iui;, en dat van ambtswege op vnstgczvtte rekening ~eslol'l 
werd of dal gedurende tien oorlog Leu gevolge van uitzonderlijke oorlogs­ 
maatregelen niet kou gcrap:1t1·iecrd worden. 

Deze quaestie zal oudcrzocht wurdvn hij gdc~cnheid ceuer schikking die 
moet getroffen wurdcn bi] toepassing vau "artikel 17 der Overeenkomst. 

G0 Ten slotte verklaart de Hongaarschc Hegeeriug hure instemming mvt deze 
Overeenkomst le onderwerpen aan de voorwaarde dal, na uitvoering der minne­ 
lijke schikkingen die het gebruik van bestnnddccleu van Hongaarseh actief in 
Belgié zouden medebrengen, alsmede na vervulling van al de verplichtingen, om 
'teven dewelke, voortvloeiend, Len laste van Hongarije, uil artikel 232 van het 
V erdrag van Trianon en tl ic niet rechtstreeks in specie zouden moeten worden 
aeregeld (echter met uitsluiting tier aansprakelijkheid vastgesteld in den slotzin 
van paragraaf 4 van hel Aanhangsel bij artikel ~3':2\ hel saldo van de opbrengst 
(Ier likwidatie dei· Hougaarsche gocllcren in België alsmede van het tegoed i11 
klinkende munt op hel credit vau den Hougaarschen Dienst gebracht worde, 
overeenkomstig paragraaf -1 l van het Aanhangsel hij artikel 25 t van het Ver­ 
drag van Trianon. 

Het onderhavige slotprotocol, dat tegelijkertijd als de op den datum van heden 
geslotei1 Overeenkomst zal bekrachtigd worden, zal beschouwd worden als wezen­ 
lijk· deel uitmakend van deze Overeenkomst en zal dezelfde kracht en waarde 
hebben. 

Ter oorkonde w,mrvlrn de Gevolmacbtigen dit Protocol onderteekend hebben 
dat in i1et Franseh in twee exemplaren opgemaakt werd. 

Gedaan te Budapest, den 26° .Mei 1923. 

Get. Bsu DK ScuOBEN, 

AcmLLE DEscuAN. 

JutES \V OLLANTS. 

V A:V .Au»El'lHOV6. 



( 1 ) 

ANNEXE AU N• 101. BIJLAGE VAN Nt 10:t. 

PROJET DE LOI 

approuvant la Convention conclue à 
Budapest le 26 mal 1923, entre la 
Belgique et la Hongrie, relativement 
aux modalités d'application de la 
secuon Ill de la partie X (Clauses 
économiques du Traité signé à Tria­ 
non le 4 juin 1920. 

BDI DES HEI.GES, 

d /011s pré&wfs et li ve,,ir, Sttlul. 

Sur la. proposition de Notre Premier 
.Ministre, ~linistre des Finances, et de 
Notre Ministre des Affaires Etrangëres, 

NOUS AYONS ARRtTÉ ET ARRtTONS : 

Noire Premier Ministre, Ministre des 
Finances. et Notre Ministre des Afföires 
i::trangères sont chargés de présente!', 
en Notre Nom, aux Chambres législa­ 
tives le projet de loi dont ia teneur suit: 

ARTICLE IJi.'IIQUE. 

La Convention conclue le 213 mai 
-1923 entre la Belgique et la Hongrie 
sortira son plein et entier effet. 

Donné à Bruxelles, Ie 21 janvier 1924. 

ONTWERP VAN WET 

tot goedkeuring van de Overeenkomst, 
op 26 Mei 1923 te Budapest tus­ 
sehen België en Hongarije gesloten, 
betreffende de modaliteiten van toe­ 
passing van Afdeeling Ill, Deel X 
(Economische bepalingen) van het 
Verdrag op 4 Juni 1920 te Trianon 
onderteekend. 

Albert, 
K01'1tWG DER BELGEN, 

A"u allen, trqemooordiqe« en toe­ 
komende», lleil. 

Op voorstel van onzen Eersten Mi­ 
nister-, Minister van Fiuancièn, en van 
Onzen Minister van Buitenlandsche 
Zaken. 

Wu H&RRRN DE:-1.0TEN RN wu BK­ 
SLUITHN : 

Onze Eerste Minister, Minister van 
Financiën en Onze Minister van Buiten­ 
landsche Zaken zijn gelast, in Onzen 
Naam aan de Wetgevende Kamers het 
wetsontwerp voor te leggen waarvan 
de inhoud volgt : 

EE~IG ARTIKEL. 

De Overeenkomst, op 2G Mei 1923 
tusschen België en Hongarije gesloten, 
zal haar geheel en volkomen uitwerksel 
hebben. 

Gegeven le Brussel 1 den 21 Januari 
. 19~4. 

ALBERT. 

Par le l\oi : 
le Premier IJl iuistre ' /Jlinislre de« Finances, 

G. T111rnN1s. 

Le Miuistn des .4ffaires É.'traugères, 

Van 's Konings wege : 
De Eerste iUi11ister, 

tJI mister uan Finoneiën; 

1Jliniste1· ·van Buitenlandsche 
Zakrn, 

Henri J.tSPAR. 


